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9. À la mi-décembre 2015, la commission ne s’était pas encore réunie, du moins 

au complet, apparemment parce que le médecin désigné par le requérant ne s’était 

pas mis en rapport avec le service médical de l’Organisation. Par courriel du 

22 décembre 2015, le Chef de la Section des ressources humaines a informé le 

requérant que son contrat serait prolongé jusqu’au 31 janvier 2016, uniquement afin 

d’attendre la fin des travaux de la commission médicale. L’engagement a donc été 

renouvelé en attendant que la commission termine ses travaux.  

10. La commission médicale, composée notamment du médecin désigné par le 

requérant, s’est réunie le 22 février 2016. Dans son rapport du 29  février 2016, 

auquel était joint un document daté du 5  mars 2016, elle tirait les conclusions 

suivantes : 

 a. L’avis donné dans le rapport d’évaluation médicale externe du 6 août 

2015 était erroné à plusieurs titres; 

 b. Le requérant aurait dû reprendre progressivement le travail trois mois 

après la date recommandée par les médecins extérieurs, c’est-à-dire le 1
er

 décembre 

2015;  

 c. L’avis du 6 août 2015 recommandant la réintégration du requérant et le 

calendri



https://undocs.org/fr/ST/AI/2013/1
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 b. En application de la section 4.9 de l’instruction administrative 

ST/AI/2013/1, son engagement aurait dû être prolongé à concurrence du nombre de 

jours de congé de maladie qui lui restaient, à savoir 79  jours de congé de maladie 

à demi-traitement; 

 c. Peu après avoir été informé du non-renouvellement de son contrat, il a eu 

des échanges avec l’Administration du TPIY (la Section des ressources humaines en 

particulier) à l’occasion desquels il a expressément dit qu’il était toujours malade. 

Un rapport médical lui a été communiqué qui montre qu’il n’était pas en mesure de 

travailler du jour de sa cessation de service jusqu’

https://undocs.org/fr/ST/AI/2013/1
https://undocs.org/fr/ST/AI/2013/1
https://undocs.org/fr/ST/AI/2005/3
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  Examen 
 

25. 

https://undocs.org/fr/ST/AI/2013/1
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expressément de faire examiner la question par une commission médicale et de 

désigner un médecin à cet effet, il a consenti à cette façon de procéder.  

36. Une commission médicale a été constituée. Comme l’exigeait le paragraphe  k) 

de la disposition 6.2 du Règlement du personnel, un de ses membres a été 

sélectionné par le fonctionnaire. Lorsqu’elle a finalement pu se réunir, la 

commission a conduit sa propre évaluation de l’état de santé du requérant. Malgré 

certains points de désaccord avec l’évaluation médicale externe, elle a souscrit 

globalement à l’avis selon lequel l’intéressé était apte à reprendre le travail à temps 

partiel le 1
er

 décembre 2015 et le travail à 

https://undocs.org/fr/ST/AI/2013/1
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décision a été notifiée au requérant. En outre, il ne pouvait pas primer sur les 

conclusions tirées par la commission médicale.  

41. Pour toutes les raisons qui précèdent, le requérant ne pouvait prétendre à une 

nouvelle prolongation de son contrat afin d’

https://undocs.org/fr/ST/AI/2013/1



